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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Wasserkraft

Le Tribunal fédéral a partiellement approuvé la plainte de six organisations écologistes
contre le projet de construction d'une installation de pompage au Val Curciusa (GR).
Tout en considérant qu'il n'y avait pas de motifs de protection de l'environnement
suffisants pour interdire ce projet, il a décidé de suspendre l'autorisation du
gouvernement cantonal, accordée en 1990. Il a exigé que les promoteurs établissent un
nouveau rapport sur les répercussions écologiques du projet et formulent une nouvelle
demande de concession qui prenne en compte les nouvelles dispositions de la loi sur la
protection des eaux, en particulier l'exigence de débits minimaux. Bien que la
rentabilité du projet soit remise en cause par la décision du Tribunal fédéral, les forces
motrices du Misox ont réitéré leur volonté de réaliser cette installation de pompage. 1

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 12.12.1993
ANDRÉ MACH

Fin mars, la cheffe du DFI a chargé la Commission fédérale pour la protection de la
nature et du paysage de déterminer si le Val Curciusa (GR) – où les Forces motrices du
Misox projettent de construire une installation de pompage – devait être inscrit ou non
à un inventaire fédéral des sites à protéger. Bien que le gouvernement du canton des
Grisons ait qualifié cette démarche de véritable affront contre le droit cantonal et
contre les usages en vigueur entre la Confédération et les cantons, l'étude menée par
les experts fédéraux a clairement reconnu la nécessité de protéger le Val Curciusa. De
son côté, le gouvernement cantonal a fait établir sa propre expertise dont les
conclusions ont été contraires à celles de la commission fédérale. Par ailleurs, la
requête du Tribunal fédéral relative à l'établissement d'un rapport complémentaire sur
les répercussions écologiques du projet a été satisfaite. Ce rapport étant favorable à la
réalisation de l'installation de pompage, plusieurs organisations de protection de
l'environnement ont aussitôt déposé un recours auprès des autorités grisonnes et ont
annoncé leur intention de recourir une deuxième fois devant la haute cour en cas
d'attribution d'une nouvelle concession par le gouvernement cantonal. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.11.1994
LIONEL EPERON

Le différend opposant les autorités du canton des Grisons au Département fédéral de
l'Intérieur (DFI) à propos d'un projet de barrage hydro-électrique dans le Val Curciusa
(GR) ne s'est pas apaisé durant l'année 1995. Fort du soutien du parlement grison, le
gouvernement cantonal – ayant estimé que les atteintes que porterait l'ouvrage à
l'environnement ne justifiaient pas de renoncer à sa construction – a décidé d'accorder
pour la seconde fois aux Forces motrices du Misox la concession nécessaire à la
réalisation de l'installation de pompage. A l'annonce de cette décision, sept
organisations de protection de l'environnement ont décidé de porter une fois encore
l'affaire devant le Tribunal fédéral qui a déclaré que ce nouveau recours n'aurait
cependant pas d'effet suspensif. Commanditaire, en 1994, d'une étude reconnaissant
clairement la nécessité de protéger la vallée, le DFI a quant à lui décidé de reporter sa
prise de position sur ce projet afin d'en analyser en détail les avantages et
inconvénients. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.09.1995
LIONEL EPERON

Le vent de libéralisation qui souffle sur le marché de l'électricité a conduit bon nombre
de collectivités publiques à revoir à la baisse leurs ambitions de construire de nouveaux
barrages. En raison de la diminution du prix du kWh qui pourrait résulter de l'ouverture
du marché électrique suisse, plusieurs de ces projets pourraient en effet s'avérer non
rentables eu égard aux investissements conséquents qu'ils nécessiteraient. Consciente
de cette nouvelle donne, la commune de Soglio (GR) – qui jusqu'alors soutenait la
construction d'un barrage dans le Val Madris – s'est adressée aux autorités fédérales en
vue d'obtenir des montants compensatoires en contrepartie de la non réalisation de
cette infrastructure hydro-électrique. Pareil changement de stratégie a également été
sérieusement envisagé par les communes grisonnes de Vals et Brigels, qui elles aussi
projetaient de construire un barrage sur leur territoire. Cette alternative a finalement
rencontré un écho grandissant auprès des autorités des communes grisonnes du
Mesocco, de Nufenen et de Splügen, directement concernées par l'éventuelle

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.10.1997
LIONEL EPERON
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réalisation d'une installation de pompage dans le Val Curciusa. Celles-ci ont toutefois
déclaré ne vouloir se prononcer sur les suites à donner à ce dossier qu'une fois que le
Tribunal fédéral aura rendu son verdict concernant le recours déposé en 1995 par sept
organisations de protection de l'environnement (Il est à relever que les Forces motrices
du Nord-Est de la Suisse (NOK) ont décidé à leur tour de renoncer à la construction
d'une nouvelle centrale hydraulique à Beznau (AG), de crainte que cette installation ne
soit plus rentable le jour où le marché suisse de l'électricité viendra à s'ouvrir). 4

Kernenergie

Dans le cadre du stockage des déchets faiblement et moyennement radioactifs, le
Conseil fédéral a exigé, en réponse à la requête de la CEDRA de 1988, la simultanéité
des travaux sur les trois sites (Oberbauenstock (UR), Ollon (VD) et Piz Pian Grand (GR))
initialement envisagés (Le site du Wellenberg (NW) fut envisagé, par la CEDRA, par la
suite). Dans ce contexte, les gouvernements uranais et grison s'élevèrent contre la
proposition de la Division principale de la sécurité des installations nucléaires (DSN)
recommandant la construction d'une galerie de sondage sur le seul lieu de
l'Oberbauenstock. Sur trois des quatre sites, les travaux préparatoires sont terminés
(Piz Pian Grand, Oberbauenstock) ou le seront dans deux ans (Wellenberg, NW). Le
gouvernement recommanda donc à la CEDRA de centrer ses efforts sur la réalisation de
recherches concrètes au Bois de la Glaive (Ollon, VD). Toujours dans le cadre de cette
réponse, le Conseil fédéral chargea le DFTCE d'élaborer un protocole d'accord avec les
cantons directemement concernés par la procédure susmentionnée. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.10.1990
BRIGITTE CARETTI

Les déchets nucléaires constituent un des problèmes les plus épineux de la politique
énergétique. En ce qui concerne le stockage des déchets faiblement et moyennement
radioactifs, quatre sites, Oberbauenstock (Uri), Ollon (VD), Piz Pian Grand (GR) et
Wellenberg (NW) sont encore envisagés pour y construire un dépôt final. Suite aux
oppositions de la commune d'Ollon et du CADO (comité anti-déchets Ollon), les travaux
de forage de la CEDRA (Coopérative pour l'entreposage des déchets radioactifs) ont
pris beaucoup de retard. Afin de conserver une certaine simultanéité des recherches
sur les quatre sites, la CEDRA avait suspendu ses travaux à Oberbauenstock, Piz Pian
Grand et Wellenberg jusqu'à ce que le retard soit comblé. Afin d'y parvenir, le Conseil
fédéral, saisi par la CEDRA en décembre 1990, a autorisé au printemps cette dernière à
entamer des procédures d'expropriation sur les communes d'Ollon et d'Aigle, pour
mener à terme ses travaux de sondage. Par ailleurs, le Conseil fédéral avait mis en
consultation un «protocole d'accord» dans les quatre cantons concernés. En acceptant
ce document, les cantons s'engageraient à permettre la réalisation des travaux
autorisés par le Conseil fédéral sur leur territoire. Toutefois, l'écho est resté négatif
dans les cantons d'Uri et des Grisons, tandis que Nidwald prévoit de faire voter ses
citoyens. A côté de ces procédures, l'Agneb (groupe de travail de la Confédération pour
la gestion des déchets nucléaires) a publié son rapport annuel, dans lequel il s'oppose à
la poursuite des forages dans les quatre sites envisagés et propose, pour des raisons
financières et de temps, de concentrer les efforts sur un seul endroit. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.07.1991
ANDRÉ MACH

Le DFTCE a procédé à la mise en consultation du projet de révision de la loi sur
l'énergie atomique et de l'arrêté fédéral concernant cette loi, dont l'objectif est de
simplifier et d'accélérer les procédures d'autorisation pour la construction de dépôts
pour les déchets radioactifs (Cette révision de la loi fait suite à l'adoption par les
Chambres fédérales d'une motion Fischer (prd, AG) (Mo. 91.3016)). Pour y parvenir, les
compétences des cantons dans le domaine de l'aménagement du territoire et leur
souveraineté sur leur sous-sol seront restreintes au profit de la Confédération. A côté
de l'autorisation générale qui devra toujours être approuvée par le Parlement, les
autres autorisations et concessions, actuellement de la compétence des communes ou
des cantons, seront réunies en une seule autorisation octroyée par le DFTCE et non par
le Conseil fédéral; le détenteur de cette autorisation bénéficiera d'un droit
d'expropriation. En compensation, le statut juridique des personnes concernées sera
amélioré: il leur sera possible de s'adresser directement au Tribunal fédéral pour
contester une décision d'expropriation ou une autorisation accordée par les autorités.
Les prises de position des cantons sur cette question furent partagées, une moitié
étant favorable au projet et l'autre opposée. Les quatre cantons (GR, NW, UR, VD),
directement concernés par la construction éventuelle d'un dépôt de stockage pour les
déchets faiblement et moyennement radioactifs, se sont opposés au projet du Conseil

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.09.1993
ANDRÉ MACH
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fédéral. Le principal reproche des autorités cantonales résidait dans la remise en cause
de l'autonomie des cantons et des communes en ce qui concerne l'aménagement du
territoire et de l'octroi de concessions. Les partis bourgeois et les représentants de
l'économie privée se sont prononcés en faveur du projet alors que le PS et les verts s'y
opposaient. Quant aux organisations de protection de l'environnement, elles ont déjà
annoncé leur intention de lancer un référendum au cas où le projet était approuvé tel
quel par les Chambres fédérales. 7

Peu après le vote de la commune de Wolfenschiessen, la Société coopérative pour la
gestion des déchets nucléaires au Wellenberg (GNW) a présenté au Conseil fédéral une
demande d'autorisation générale pour l'aménagement des constructions et
installations nécessaires à un dépôt final pour déchets de faible et moyenne activité
d'une capacité de 150'000 m3. Estimant que les aspects financiers et politiques
l'avaient emporté sur la sécurité et les arguments scientifiques, les organisations
écologistes et antinucléaires ont aussitôt réaffirmé leur opposition au projet. Mise à
l'enquête publique, la demande d'autorisation a fait l'objet de près de 1000 oppositions
émanant principalement du Comité «Stop Wellenberg». Par ailleurs, la Coalition Anti-
Nucléaire (CAN), qui regroupe 25 associations écologistes et antinucléaires, et le WWF
ont déposé deux recours auprès de l'Office fédéral de l'énergie. La commune
d'Engelberg (OW), qui jouxte celle de Wolfenschiessen, a quant à elle souhaité recevoir
des mesures financières compensatoires pour les pertes que l'établissement du dépôt
engendrera sur son économie touristique. Cette requête a reçu l'appui du
gouvernement du canton d'Obwald (La GNW a également déposé deux demandes de
concession dans la commune de Wolfenschiessen, l'une relative à l'utilisation du sous-
sol, l'autre à l'exploitation d'un dépôt pour déchets radioactifs). 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.12.1994
LIONEL EPERON

Alternativenergien

La plus grande centrale solaire des alpes suisses, située à Caischavedra dans le canton
des Grisons, a été inaugurée. Cette installation, financée par l'Office fédéral de
l'énergie, le canton des Grisons et les forces motrices du Nord-Est de la Suisse (NOK),
devrait produire entre 120'000 et 150'000 kilowattheures par année. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.10.1993
ANDRÉ MACH

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Wie bereits 1988 bei der Gesamtverkehrskonzeption konnte sich die SVP auch beim
Energieartikel nicht zu einer Unterstützung der Vorlage ihres eigenen Bundesrates
durchringen. An der Delegiertenversammlung der SVP in Einsiedeln standen 97
Befürworter genau 97 Gegnern, unter Anführung von Nationalrat Blocher (ZH),
gegenüber, worauf die Stimmfreigabe beschlossen wurde. Freilich gaben wichtige
Kantonalsektionen, darunter diejenigen von Aargau, Bern und Graubünden, die Ja-
Parole aus. Die beiden Atominitiativen (Ausstieg aus der Atomenergie, Moratorium)
wurden von den Delegierten mit überwältigendem Mehr zur Ablehnung empfohlen, nur
für die Revision des Strassenverkehrsgesetzes wurde die Ja-Parole beschlossen. Zum
Abstimmungspaket im Frühling gab die SVP die Ja-Parolen zum Rebbaubeschluss und
zur Revision der Bundesrechtspflege heraus, empfahl hingegen alle
Strassenbauinitiativen (freie Aarelandschaft zwischen Biel und Solothurn/Zuchwil,
autobahnfreies Knonauer Amt, autobahnfreie Landschaft zwischen Murten und
Yverdon, «Stopp dem Beton») zur Ablehnung. 10

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 22.09.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die CSP Obwalden beschloss den Austritt aus der CVP Schweiz. Sie begründete dies
mit dem Zwiespalt, dem sie ausgesetzt sei, wenn sie einerseits als kantonal
eigenständige Partei manchmal gegen die CVP Obwalden politisiere, andererseits aber
gleichzeitig in die nationale CVP eingebunden sei. Ausserdem hätten die
Christlichdemokraten Obwaldner CSP-Kandidaturen ins eidgenössische Parlament
kaum unterstützt. In Zukunft wolle sich die CSP Obwalden auf die kantonale Politik
konzentrieren und sich während der nächsten zwei Jahre keiner nationalen Partei

PARTEICHRONIK
DATUM: 14.01.2002
MAGDALENA BERNATH
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anschliessen. Allenfalls werde man bei der unabhängigen CSP Schweiz um einen
Beobachterstatus nachsuchen. 11

Zu Beginn des Jahres musste die SP Schweiz ihr Vorhaben aufgeben, gerichtlich gegen
das neue degressive Steuersystem in Obwalden vorzugehen, da sie nicht genügend
lokale Kläger finden konnte. Die Mutterpartei war mit der Obwaldner SP in Konflikt
geraten, die das System als Ergebnis eines Volksentscheids akzeptierte. Das
Engagement gegen den Steuerwettbewerb unter den Kantonen und die Vorbereitung
der seit langem geplanten Volksinitiative für eine materielle Harmonisierung der
Steuern war einer der politischen Schwerpunkte der Partei in diesem Jahr. Im März
ermächtigte die Delegiertenversammlung die Parteileitung präventiv, das Referendum
gegen die Unternehmenssteuerreform, welche im Berichtsjahr vom Parlament beraten
wurde, zu ergreifen. 12

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 06.03.2006
STEPHAN SCHOENHOLTZ

Auch 2014 musste die CVP bei den Gesamterneuerungswahlen in die kantonalen
Parlamente Federn lassen. Per Saldo verloren die Christlichdemokraten in sechs
Kantonen (BE, GL, GR, NW, OW, ZG) sechs Sitze. Einzig im Kanton Glarus konnte die
Mandatsgrösse verteidigt werden. Bitter war die Niederlage im Kanton Bern, wo die CVP
ihren einzigen Sitz verlor. Nachdem die Partei im Vorjahr überraschend ein Mandat im
Kanton Neuenburg gewonnen hatte und dadurch in allen kantonalen Parlamenten
vertreten war, musste sie 2014 also verkraften, dass sie im Kanton Bern keine
gesetzgeberische Kraft mehr ist. Immerhin konnte man sich in den Kantonen Zug und
Obwalden mit je einem Sitzverlust als stärkste Partei behaupten. Die Verluste führten
allerdings dazu, dass die CVP bei der Betrachtung aller Kantone mit total 454 Mandaten
nur noch knapp vor der SP (total 453 Sitze) drittstärkste kantonalparlamentarische
Legislativkraft ist (hinter der SVP mit 573 Sitzen und der FDP mit 521 Sitzen).

PARTEIENCHRONIK
DATUM: 31.12.2014
MARC BÜHLMANN

Bei den kantonalen Parlamentswahlen 2014 konnte die FDP die massiven Verluste vom
Vorjahr etwas bremsen. Zwar verlor der Freisinn per Saldo acht Sitze, in den Kantonen
Bern, Glarus und Obwalden konnte er seine Mandatszahl aber halten. In Bern überholte
die FDP mit einem leichten Wählerzuwachs gar die BDP und wurde zweitstärkste Kraft
hinter der SVP. Auch in Glarus konnte der zweite Platz hinter der Volkspartei verteidigt
werden. Im Kanton Graubünden verlor die FDP zwar vier Sitze, die vor allem an die SVP
gingen, konnte ihre Vorrangstellung aber halten. In den Kantonen Nidwalden und Zug
schliesslich mussten die Freisinnigen je zwei Mandate abgeben. Trotz der Sitzverluste
blieb die FDP gesamthaft zweitstärkste Legislativkraft über alle Kantone betrachtet –
auch hier hinter der SVP. Mehr als jeder fünfte der total 2'559 Parlamentssitze (ohne AI)
ist ein FDP-Mandat (20,4%).

WAHLEN
DATUM: 31.12.2014
MARC BÜHLMANN

Die Regierungsmandate der FDP konnten im Berichtjahr bei den sechs kantonalen
Gesamterneuerungswahlen für die Exekutive konsolidiert werden. In den drei
Kantonen (GL, NW, OW), in denen jeweils ein FDP-Regierungsmitglied zurücktrat,
konnten die Sitze ohne Probleme verteidigt werden. Auch alle Bisherigen wurden,
teilweise bravourös, bestätigt. Damit konnte die Baisse vom Vorjahr, als der Freisinn
gleich fünf Exekutivmandate abgeben musste, vergessen gemacht werden. Mit 42 der
insgesamt 156 kantonalen Exekutivsitze blieb denn die FDP auch 2014 die stärkste
kantonale Regierungskraft knapp vor der CVP, die Ende 2014 total 39 Sitze hielt. Nur in
den Kantonen Wallis und Appenzell Innerrhoden waren die Freisinnigen nicht in der
Regierung vertreten.

WAHLEN
DATUM: 31.12.2014
MARC BÜHLMANN

Per Saldo konnte die SP in den sechs im Berichtsjahr stattfindenden kantonalen
Parlamentswahlen um einen Sitz zulegen. Im Kanton Bern mussten trotz leichtem
Wählerzuwachs zwei und in den Kantonen Glarus und Zug je ein Sitz abgegeben werden.
Dafür hatten die Genossen in Nidwalden und in Graubünden etwas zu feiern. Im Kanton
Graubünden konnten drei Sitze gewonnen werden und im Kanton Nidwalden wurde
nicht nur der Wähleranteil verdoppelt, sondern auch die Sitzzahl verdreifacht. Die
Sozialdemokraten haben im Innerschweizer Kanton neu drei Sitze inne. Im Kanton
Obwalden, wo die SP ebenfalls traditionell schwach ist, konnten die sechs bisherigen
Mandate gehalten werden. Neu sassen auf 453 der total 2'559 kantonalen
Parlamentssitze (ohne AI) Sozialdemokratinnen und Sozialdemokraten, was einem Anteil

WAHLEN
DATUM: 31.12.2014
MARC BÜHLMANN
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von 17,7% entspricht. Damit liegt die SP praktisch gleichauf mit der CVP, die Ende des
Berichtsjahrs über 454 Sitze verfügte, aber hinter der SVP (573 Mandate) und der FDP
(521 Mandate).

Die SP war die einzige Partei, die bei den 2014 in sechs Kantonen stattfindenden
regulären Regierungswahlen einen Verlust hinnehmen musste: Der Regierungsrat des
Kantons Glarus ist nach der Abwahl der SP-Vertreterin Christine Bickel rein bürgerlich
besetzt. Immerhin konnten sich die Genossen mit der Verteidigung der links-grünen
Mehrheit im Kanton Bern etwas trösten, alle drei SP-Regierungsmitglieder wurden
wiedergewählt. Auch in Graubünden konnten die Sozialdemokraten ihren
Regierungssitz verteidigen. Allerdings scheiterten die Genossen in Zug mit ihrem Angriff
auf das vor acht Jahren verlorene Exekutivmandat. Die SP hält damit Ende 2014 noch
rund jedes fünfte Regierungsmandat (20,5%). Damit ist sie die drittwichtigste
Regierungskraft in den Kantonen – hinter der FDP (26,9%) und der CVP (25%), aber
noch vor der SVP (14,1%). Total hielten die Sozialdemokraten Ende Jahr 32 der total 156
kantonalen Exekutivmandate.

WAHLEN
DATUM: 31.12.2014
MARC BÜHLMANN

An ihrer Delegiertenversammlung Mitte November in Solothurn wählte die Junge CVP
Schweiz einen neuen Präsidenten. Zum Nachfolger von Jean-Pascal Ammann (LU)
wurde Tino Schneider (GR) gewählt. Der 24-Jährige war bei den Bündner Wahlen 2014
als jüngster Grossrat des Kantons Graubünden gewählt worden. Schneider studiert an
der Universität Bern Geschichte. Er wolle die Medienpräsenz der Jugendsektion der
CVP erhöhen, gab er der Zeitung Südostschweiz zu Protokoll. 13

PARTEICHRONIK
DATUM: 07.11.2015
MARC BÜHLMANN

1) BüZ 24.6, 5.7, 27.8, 13.10, 15.10, 22.10 et 12.12.93; NZZ, 24.6.93; TA, 14.10.93.
2) BüZ, 31.3, 2.4, 19.4, 20.5, 26.5 et 6.8.94; NZZ, 2.4, 24.5 et 29.9.94; CdT, 6.8.94; TA, 18.11.94.
3) Presse des 15.2 et 7.7.95; BüZ, 8.6, 7.7, 9.8, 18.8 et 4.9.95; NZZ, 13.7.95.
4) BüZ, 1.4, 4.8, 5.8, 7.8, 10.9 et 16-18.9.97; BZ, 17.6.97; TA, 22.9.97; BaZ, 25.9.97; NLZ, 26.9.97; SGT, 18.10.97; AZ, 25.1.97.
5) FF, 1989, I, p. 604 ss.; FF, 1990, I, p. 1022; FF, 1990, III, p. 713; NZZ, 16.1.90; Suisse et 24 Heures, 17.2.90; LNN, 20.2.90; Vat.,
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